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Préface

En France, la notion de lanceur d'alerte apparaît à la fin des années 1990, notamment dans l'ouvrage des sociologues Francis Chateauraynaud et Didier Didier Torny, Les Sombres Précurseurs, une sociologie pragmatique de l'alerte et du risque, publié en 1999. À l'époque, sur le plan juridique, le lanceur d'alerte ne bénéficie pas encore d'un statut abouti, cohérent et protecteur. Si la notion existe bien, elle recouvre une réalité différente selon les secteurs d'activité considérés. Le droit d'alerte des fonctionnaires autorise par exemple un agent public, ayant eu connaissance d'un fait constitutif d'un délit ou d'un crime dans le cadre de ses fonctions, à le signaler à son administration ou aux autorités judiciaires. Dans ce cadre, il doit pouvoir bénéficier d'une protection afin d'éviter toute mesure de rétorsion à son encontre. La loi du 16 avril 2013 relative à l'indépendance de l'expertise en matière de santé et d'environnement et à la protection des lanceurs d'alerte (dite loi « Blandin ») esquissera plus tard une définition du lanceur d'alerte, mais cantonnée aux domaines de la santé publique et de l'environnement.

Il faudra attendre la loi du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique (dite loi « Sapin 2 ») pour que la France, longtemps critiquée par les organisations non gouvernementales pour sa lenteur à promouvoir des règles éthiques, au sein des entreprises et des administrations, se hisse enfin aux meilleurs standards internationaux. En matière de protection des lanceurs d'alertes, si la mise en place d'un statut unique du lanceur d'alerte avait déjà été envisagée à la fin de l'année 2013, au moment de l'adoption des dispositions législatives relatives à la transparence de la vie publique et à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance financière, c'est la loi « Sapin 2 » qui a marqué le dépassement de l'approche sectorielle qui avait largement prévalu jusqu'alors. Le dispositif législatif tel qu'adopté en 2016 propose une définition très large du lanceur d'alerte et des sujets pouvant être l'objet d'une alerte, garantit la confidentialité du lanceur d'alerte, des personnes visées et des informations contenues dans le signalement, précise les modalités de recueil des alertes, configure des canaux de signalement et protège de façon plus efficace le lanceur d'alerte de toute représailles pouvant émaner de sa hiérarchie, au sein de l'entreprise.

Plus récemment, la loi du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte, dite loi « Waserman », transpose la directive européenne no 2019/1937 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union. Ce texte élargit utilement la définition du lanceur d'alerte et rehausse davantage encore le niveau de sa protection, mais aussi celle des personnes l'ayant accompagné dans sa démarche. L'absence de contrepartie financière directe se substitue à l'obligation, plus floue, d'agir de manière désintéressée, évoquée dans la loi « Sapin 2 ». La connaissance personnelle des faits dénoncés est également supprimée lorsque le lanceur d'alerte en a eu connaissance dans le contexte professionnel. Enfin, pour ce qui relève des canaux de signalement, la loi française de transposition reprend le principe posé par la directive européenne, de la liberté du lanceur d'alerte dans le choix du canal de transmission des informations dont il dispose.

En quelques années, un ample mouvement a renforcé sensiblement les dispositifs relatifs à la prévention et à la lutte contre la corruption, mais aussi l'ensemble des instruments de promotion de l'éthique des affaires, incluant la prévention des atteintes graves à la santé, à l'environnement et aux droits humains f­ondamentaux, pouvant résulter de certaines activités économiques.

 

Dans ce cadre, le rôle du lanceur d'alerte, comme son utilité sociale ont été protégés et reconnus. Il s'agit là, sans doute, d'un progrès décisif des législations nationale et européenne, en vue d'apporter une réponse aux attentes depuis longtemps exprimées de la part de la société civile – notamment de certaines organisations non gouvernementales – attachée à voir l'exigence de probité et les règles éthiques internalisées par les entreprises et les administrations.

Il nous faut donc remercier Florence Chaltiel Terral pour être parvenue, au terme d'une étude approfondie et comparée des différents régimes proposés par les États, notamment outre-­Atlantique, à rendre intelligible la philosophie d'un mécanisme parfois décrié, et d'avoir rendu tangibles les progrès qu'il induit, notamment en termes de transparence et de prévention des infractions les plus graves à la probité.

Bernard Cazeneuve

Avocat au barreau de Paris

Ancien Premier ministre




Introduction

« Alerte, cet homme peut nous échapper à tous les moments »

(Cardinal de Retz)

« Notre chat vit de loin Son rat qui se tenait alerte et sur ses gardes »

(La Fontaine)

« Je pense que tous les lanceurs d'alerte doivent être protégés. Beaucoup de choses qui se passent sont illégales et le public n'en a pas conscience. Il est de la responsabilité de chacun de s'assurer que le public est informé et que ces activités illégales sont révélées au grand jour »

(Paul Watson, défenseur des baleines, 2024)

En 2016 et en 2022, la France s'est dotée successivement, à quelques années d'intervalle seulement, de deux législations relatives aux lanceurs d'alerte. Ce besoin de bases juridiques pour expliciter la notion d'alerte, autant que pour protéger son auteur, s'explique à la fois par la nouveauté du dispositif et par l'évolution des sociétés, complexes et jalonnées de risques, appelant chacun de nous à veiller à la préservation de l'intérêt général, qui est aussi l'intérêt de tous. Le droit européen s'est lui aussi enrichi d'une directive (Directive (UE) 2019/1937 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union européenne) en 2019, impliquant des transpositions nationales.

 

L'alerte évoque d'emblée un danger. Le Littré rappelle la valeur historique et étymologique du terme. Ainsi, au xvie siècle, d'un point de vue historique, lit-on dans Le Littré que « le pilot, prevoyant ung grain, commenda tous estre à l'herte, tant nauchiers et mousses que nous aultres voyagiers » (Rabelais) ; « Eschylus a beau se tenir à l'airte, le voylà assommé d'un toict… » (Montaigne) ; « et se contenta d'avoir cinq cents bons chevaulx d'eslite, pour se tenir allerte, et secourir à propos ceulx qu'il verroit en avoir plus grand besoin » (Carloix).

Irène Frachon, Edward Snowden ou encore Antoine Deltour sont autant de noms qui renvoient au lanceur d'alerte, mais aussi au parfum de scandale, scandale dénoncé, craintes entourant les personnes et les faits. C'est pour clarifier les actes et les procédures en matière de lancement d'alerte que le législateur national, mais aussi européen, est intervenu. La loi française du 9 décembre 2016, telle que modifiée en 2022, définit, en son article 6, le lanceur d'alerte comme étant « une personne physique qui signale ou divulgue, sans contrepartie financière directe et de bonne foi, des informations portant sur un crime, un délit, une menace ou un préjudice pour l'intérêt général, une violation ou une tentative de dissimulation d'une violation d'un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur le fondement d'un tel engagement, du droit de l'Union européenne, de la loi ou du règlement ». Telle est la définition retenue en droit français du lanceur d'alerte.

 

Le cheminement intellectuel de la réflexion sur les lanceurs d'alerte se fait de manière très progressive et différenciée selon les cultures juridiques. La loi du 21 mars 2022 (L. no 2022-401, 21 mars 2022 ; LO 2022-400 du même jour) visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte tire ainsi les enseignements des premières mises en œuvre de la loi de 2016 en la modifiant. La définition apparaît désormais plus englobante et les protections sont renforcées, notamment par les prérogatives désormais accrues du Défenseur des droits en la matière.

 

D'un point de vue étymologique, Le Littré nous donne encore ces éléments : de l'italien, all'erta ; de l'espagnol et du portugais alerta ; de l'italien, all', à la, sur la, et erta, côte, pente ; mot à mot, être sur un lieu éminent d'où l'on voit tout ce qui se passe à l'entour ; de là être vigilant, prêt, sur ses gardes ; de là donner une alerte, c'est-à-dire appeler à la vigilance. Erta est le féminin du participe erto, qui veut dire dressé, élevé, et qui est une abréviation de eretto, même signification, du verbe erigere ou ergere, qui est, en français, ériger.

La définition que donne Le Littré, outre ces rappels historiques et étymologiques est la suivante : « Appel à la vigilance ; inquiétude subite. Donner une alerte. Avoir une alerte. Dans une alerte. La souris ne sort de son trou que pour chercher à vivre ; elle ne s'en écarte guère, y rentre à la première alerte… »

Donner l'alerte n'est pas identique à lancer l'alerte. Plutôt, l'expression « donner l'alerte » est ancienne et évoque une immédiateté, un danger visible et imminent. On donnera ainsi l'alerte en cas de vol ou en cas d'incendie, par exemple. Donner l'alerte relève ainsi de l'évidence immédiate. L'expression n'est pas éloignée de celle de la non-assistance à personne en danger.

Le sens commun a une définition intuitive de ce qu'est la « non-assistance à personne en danger ». Cette expression, ancienne, qui connaît une définition juridique, peut apparaître une des bases philosophiques de ce qu'est le lanceur d'alerte, ­différent du donneur d'alerte.

Le lanceur d'alerte se caractérise et se distingue du donneur d'alerte notamment par une absence d'immédiateté et d'évidence incontestable, comme le montrent les exemples d'un vol ou d'un incendie. D'ailleurs, « donner l'alerte » n'est pas une expression ayant conduit à des réflexions doctrinales spécifiques tant elle est portée par une dimension factuelle et immédiate.

Les premières apparitions de l'expression « lanceurs d'alerte » en France sont récentes. L'idée, comme le mot ne sont pas familiers de la culture juridique ni philosophique française. Pourtant, depuis un peu moins de trente ans, à la faveur d'affaires ou de scandales sanitaires graves et médiatisés, l'idée comme le mot ont fait leur apparition dans les réflexions sociales et juridiques. Le droit des lanceurs d'alerte est ainsi en cours de construction (Section 1), en prenant soin de préciser la signification de chaque terme, en lien avec les expressions retenues dans d'autres langues (Section 2) et de dissocier l'expression « lanceurs d'alerte » d'autres notions qui entrent dans le même champ de réflexion sans se confondre avec le lanceur d'alerte (Section 3).

Section 1

Le droit des lanceurs d'alerte, un droit en cours de construction

L'usage commun de l'expression « lanceur d'alerte », même si son équivalent anglo-saxon est plus ancien, se développe surtout depuis une trentaine d'années en France. L'idée, comme la notion de whistleblower, littéralement « souffler dans le sifflet », est bien plus présente, et de manière plus ancienne, dans le monde anglo-saxon. Les articles de presse, comme les articles de doctrine n'apparaissent en France de manière fréquente qu'au début des années 2000. Pour autant le champ de réflexion qui entoure l'idée du lancement d'alerte est sans doute bien plus ancien. Il existe en effet l'idée, inhérente à la notion d'intérêt général, qu'une menace à un intérêt essentiel doit être dénoncée. Dans cette dernière phrase se cache une série d'incertitudes sur la notion même de lanceur d'alerte, quelle que soit l'expression retenue.

Ainsi, l'apparition d'une idée suscite de nombreuses questions que le droit doit prendre en charge au risque de laisser subsister des zones de non-droit, pouvant conduire à des risques, au pire de déni de justice, a minima d'insécurité juridique. Le droit du lanceur d'alerte n'existe pas en tant que tel comme un droit universel, ni en droit international, ni dans les systèmes juridiques nationaux. Une série de questions juridiques doit d'emblée être posée dans la mesure où la catégorie n'est pas encore parfaitement identifiée en tant que tel, comme il existe un droit des enfants, un droit des personnes vulnérables, dans les diverses composantes, ou encore un droit de mener une vie familiale normale, pour ne donner que quelques exemples de catégorie constituée.

En premier lieu, les questions de définitions sont centrales. Que signifie lancer l'alerte ? Quelle alerte ? Pourquoi une alerte ? Qui est le lanceur : un individu interne à la structure faisant l'objet de l'alerte ou externe ? Une personne physique ou une personne morale, ou potentiellement les deux ? À qui le lanceur d'alerte doit-il s'adresser ? Quel est le degré de risque qui justifie que l'on puisse lancer une alerte, au risque de déstabiliser une structure ou un système ? Qu'est ce qui légitime qu'un individu, non spécialement en charge d'une mission d'intérêt général, puisse lancer une alerte ? A contrario, faut-il penser, au-delà d'un droit de lancer l'alerte, une obligation de lancer l'alerte, à l'instar de ce qui existe déjà d'un point de vue restrictif et sectoriel à l'aune de l'article 40 du Code de procédure pénale – qui sera analysé plus bas – ? Comment concilier le devoir de loyauté d'un employé vis-à-vis de son entreprise, qu'elle soit publique ou privée, avec le devoir juridique ou moral de prévenir d'un danger ? Quelle(s) procédure(s) le lanceur d'alerte doit-il suivre pour bénéficier des protections que la loi doit organiser ? Quelles protections, de nature morale et matérielle, doivent être organisées ? Quelle menace ? À quel degré de menace et avec quelle certitude sur la réalité de la menace faut-il intervenir ? Quel intérêt ­essentiel ? Qui est légitime à donner l'alerte ou à dénoncer ? Quelle est l'autorité récipiendaire de l'alerte, Quelles garanties pour celui qui est dénoncé, et pour celui qui dénonce, ainsi que pour son entourage ? Quel est le bon échelon géographique pour organiser les définitions et les protections des lanceurs d'alerte ? Quels sont les contours des protections et doivent-elles aller, comme dans le système américain par exemple, jusqu'à la notion de récompense, actuellement absente du système français ? Chacune de ces questions appelle des réponses en droit, et des actions d'information.

On le voit à cet enchaînement de questions : le sujet est vaste, multiforme et, dans le même temps, exige une précision des termes employés, au risque de créer une catégorie « fourre-tout », imprécise et facteur d'insécurité juridique. Ce sont autant de questions qui, loin d'épuiser le sujet, se posent d'emblée à l'étude des lanceurs d'alerte. Pour commencer à répondre à ces questions, un retour sur le sens des termes s'impose.

Section 2

Retour sur les termes en Français et en langues étrangères

Les expressions dans d'autres langues que le Français sont aussi révélatrices des conceptions que porte chaque société de ce que nous appelons désormais, en France, le lanceur d'alerte.

L'expression initiale est en anglais : whistleblower évoque l'image qui apparaît dans l'imaginaire collectif du policier actionnant son sifflet. Elle évoque dans le même temps l'individu qui décide de tirer la sonnette d'alarme. Derrière ces deux images apparaît une conception de la personne, au sens générique du terme, légitime pour donner l'alerte. Selon que l'on s'en tienne à l'image du policier, détenteur d'une parcelle de la puissance publique et, à ce titre, directement en charge de veiller à la sauvegarde de la sécurité publique, dans l'intérêt général, ou à tout individu tirant la sonnette d'alarme, supposant une certaine responsabilité individuelle et collective de chacun, alors c'est toute une conception du rapport à l'État et à l'intérêt général qui se dessine. Ce qui devait relever traditionnellement de la puissance publique devient alors à la portée, voire au devoir, du citoyen.

Au Québec, le terme longtemps utilisé pour traduire le whistleblower était le « dénonciateur », avant de consacrer l'expression « lanceur d'alerte ». On retrouve ainsi l'expression dans le Grand dictionnaire terminologique de l'Office québécois de la langue française. Le terme « alerter », plus neutre que celui de dénoncer, apparaît davantage porteur de consensus.

En allemand, warnungsstarter signifie littéralement « initier un avertissement ou une alerte ». Mais on trouve plutôt fréquemment le terme anglais de whistleblower dans les travaux relatifs au thème des lanceurs d'alerte.

En Italien, la notion d'informatore est donnée dans les traductions, et, plus récemment, on trouve dans les articles la notion de lanciatore di allarme.

On peut enfin citer le néerlandais qui utilise le terme de klokkenluider littéralement « carillonneur » ou « sonneur de cloche ». Les sonneurs de cloche étaient des personnes qui activaient manuellement les cloches des beffrois et clochers d'églises. Ils n'avaient dans le passé pas qu'un rôle d'appel aux services religieux ; il s'agissait aussi d'un moyen de communication qui pouvait permettre d'annoncer un danger. Ces derniers éléments rappellent davantage la notion de donneur d'alerte, évoquée plus haut, que celle de « lanceur d'alerte ».

À partir de la diversité de ces termes, il est possible de dire qu'ils visent à trouver le vocabulaire le plus rassurant ou neutre possible pour s'éloigner des notions, plus péjoratives ou inquiétantes, de dénonciateur ou, pire, de délateur – les enfants diraient « cafteurs » ou « rapporteur ». Les législations sont encore éparses, avec des degrés de précisions, dans les définitions comme dans les protections, encore très variables.

Pourtant, dès 2010, par la Résolution 1729 (2010) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, cette dernière invite les États membres à passer en revue leur législation sur la protection des lanceurs d'alerte en ayant à l'esprit une série de principes directeurs. Une définition était alors proposée comme suit : « La définition des révélations protégées doit inclure tous les avertissements de bonne foi concernant divers actes illicites, y compris toutes les violations graves des droits de l'homme, qui affectent ou menacent la vie, la santé, la liberté et tout autre intérêt légitime des individus. » Cette citation révèle une approche très large retenue, chaque terme contenu dans la définition appelant lui-même des exigences de définition.

Dans le même sens, existe un recueil des bonnes pratiques et des principes directeurs pour la législation sur la protection des lanceurs d'alerte établi par l'OCDE à la demande des dirigeants du G20 lors de leur sommet de Séoul en novembre 2010. En 2016, une nouvelle étude menée par l'OCDE, intitulée S'engager pour une protection efficace des lanceurs d'alerte, soulignait alors que la protection des lanceurs d'alerte est le moyen par excellence de préserver l'intérêt général, car elle favorise un comportement ouvert, responsable et intègre dans les institutions publiques et privées et permet le signalement des comportements répréhensibles, de la fraude et de la corruption. Cinq ans après l'adoption par le Groupe des vingt (G20) des Principes directeurs pour la législation sur la protection des lanceurs d'alerte, l'importance de cette protection est de mieux en mieux comprise à l'échelon national. La protection des lanceurs d'alerte nourrit un climat de confiance et renforce la réactivité des pays aux actes répréhensibles et aux problèmes d'intérêt général. Toutefois, beaucoup reste à faire pour créer un climat d'ouverture et d'intégrité facilitant cette protection. Ce que confirme encore une réunion du Conseil des ministres de l'OCDE de mai 2024 qui rappelle l'importance de « l'établissement de règles et de procédures claires, telles que la protection des lanceurs d'alerte, afin de permettre le signalement des sujets de préoccupation ».
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Les lanceurs d’alerte

Le lanceur d’alerte apparait comme un sujet récent
dans les réflexions doctrinales el se dessine comme une
nouvelle catégorie juridique. Suscitant admiration ou
méfiance, sa définition demeure incertaine. Si I'idée est
ancienne, la formalisation conceptuelle est aussi récente
quinachevée. La notion de lanceur d’alerte se situe,
en effet, au croisement de réflexions philosophiques et
juridiques.

Lintérét général doit étre la motivation du lanceur d’alerte
et, en cela, il doit étre protégé, sans négliger de placer des
garde-fous contre d’inévitables risques d’abus ou d’exces.
Le lanceur d’alerte est ainsi porteur d’un certain courage
quand il dénonce un fait ou une situation au risque de
subir pressions et représailles.

Clest a un équilibre entre loyauté, nécessité de l'alerte et
protection que les législations, dans les Etats mais aussi
au niveau européen et international, doivent parvenir.
Clest ainsi que pourrait s'élaborer un nouveau droit
fondamental : le droit fondamental du lanceur d’alerte.

Florence Chaltiel Terral est professeure de droit public
et rédactrice en chef de la Revue de I'Union européenne.

ISBN 978-2-247-22466-1

782247 1224661
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